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Résumé L’impact dans le Programme élargi de vaccination
(PEV) d’un registre informatisé de vaccination (RIV), avec
l’envoi de SMS aux parents avant les sessions vaccinales,
n’a jamais été estimé en Afrique sub-saharienne. Un Centre
de santé et de promotion sociale (CSPS) urbain prodiguant le
PEV a été tiré au sort (Colma 1, district de Do) à Bobo-
Dioulasso (Burkina Faso), puis a été doté d’un RIV. Les
mères des enfants ont été randomisées, au premier contact
vaccinal, pour recevoir, ou non un SMS de rappel avant
chaque session vaccinale fixée par la date de naissance de
l’enfant. En fin d’étude, par téléphone, on a voulu savoir

pourquoi un enfant, malgré les SMS envoyés, n’avait pas
été enregistré comme correctement vacciné dans le RIV. Il
existait une différence significative entre l’envoi ou non de
SMS et la présence de l’enfant à la deuxième (p<0,001),
troisième (p<0,001), et quatrième session PEV (p<0,001).
Il existait aussi une relation significative pour la promptitude
(rapidité) à venir faire vacciner l’enfant à la deuxième
(p=0,03), troisième (p =0,02), mais pas à la quatrième ses-
sion PEV (p=0,45). Sur les 523 enfants enregistrés dans le
RIV, 77 enfants (14,8 %) n’ont pas été retrouvés dans les
registres papier PEV de Colma 1. La principale cause de
non complétude des vaccinations des enfants dans le RIV
était la poursuite des vaccinations au CSPS voisin de Colma
2 (38 % des cas défaillants). L’entretien téléphonique a per-
mis de rattraper 55 % des enfants de Colma 1, en retard
pour le PEV malgré les SMS. Un RIV facilite l’envoi de
SMS et augmente la complétude et la promptitude vaccina-
les. Un RIV, consultable par internet, permettrait de mieux
connaître l’état vaccinal des enfants admis en urgence dans
une structure de santé, et de faire un rattrapage vaccinal.
L’abandon des registres papier et la synthèse des données
RIV, envoyées aux niveaux supérieurs par internet, sont à
recommander pour augmenter la promptitude et l’exactitude
des données PEV. Les femmes enceintes, suivies en consul-
tations prénatales et vaccinées par l’anatoxine tétanique,
devraient être aussi inclues dans le RIV.
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(EPI), with sending SMS to parents before immunization
sessions, has never been studied in sub-Saharan Africa.
The objective of this study is to measure EPI quickness
and completeness of vaccinations after sending call-back
SMS to parents through CIR put in place in a health center.
In a health center, chosen at random (Colma 1) in the city of
Bobo Dioulasso, Burkina Faso, West Africa, mothers, at
first EPI session, if they had a mobile phone available at
hand or in her surrounding, were randomized for receiving,
or not, a call-back SMS before following EPI sessions, after
child registration on a Francophone CIR (Siloxane’s Inter-
vax©). Mothers, which were sent SMS and did not cor-
rectly followed sessions were asked through mobile phone
why their child was late for EPI. 523 newborns were inclu-
ded in the study, with 253 whose parents were sent SMS,
and 268 being informed of sessions only by ordinary
methods. At second EPI session at 2 months of age, there
was a statistical significant increase of coverage for children
whose parents received SMS (p<0.001). Quickness to come
also to this session was significantly shorter when parents
received SMS (p=0.03). At third EPI session at 3 months of
age, attendance to EPI for children whose parents were sent
SMS was significantly better (p<0.001). Quickness to come
to this session was shorter for children with SMS (p=0.02).
At fourth EPI session at 4 months of age, attendance for
children with SMS was significantly better for children
whose parents were sent SMS (p<0.001). Quickness to
come to this session was better but not significantly diffe-
rent (p=0.49). Out of 101 children registered as late for EPI
sessions in Colma 1 CIR, even with call-back SMS, 19
(19%) parents could not be reached on the telephone.
31/82 (38%) mothers had shifted for EPI to a more proxi-
mate vaccination center (Colma 2), and 5 (6%) to private or
civil servants clinic. 14/82 (17%) mothers had been travel-
ling far from health center. Ten (12%) admitted neglect of
EPI sessions. Two (2%) children had deceased, and one
mother did not come back to Colma 1 after her child’s
AEFI. One child has been dismissed two times of vaccina-
tion following recommendation not to open a measles
multi-dose vial for a single child, and did not come back.
Of 523 children registered in CIR, 77 (14.7%) could not be
found in the paper registers of Colma 1. Quickness and
completeness for EPI is increased by sending SMS with
help of CIR. An official number should be given for each
child registered in CIR, consulted by health staff admitting
children in urgency, allowing EPI vaccinations completion.
With CIR safeguards, CIR should replace paper registers
and should be used to send EPI reports by internet at central
levels, helping MOH coverage determination and AEFI sur-
veillance. The fall of coverage due to restriction policy not
to open a multidose vial for a single child is low. Health
staff should institute telephone call-back for badly immuni-
zed children registered on CIR and incorporate in it, with

SMS call-back, pregnant women, to better complete prena-
tal sessions and tetanus vaccination.

Keywords Maternal and child welfare · Vaccine coverage ·
Computerized immunization register · SMS · Expanded
Program on Immunization · EPI · Colma · Do district ·
Bobo Dioulasso · Burkina Faso · sub-Saharan Africa

Introduction

Les registres informatisés de vaccination (RIV) ont été utili-
sés et testés depuis longtemps (1980) en pays développés,
d’abord au Canada [15], puis dans d’autres pays, où ils ont
prouvé leur efficacité à améliorer la couverture vaccinale et
les visites dans les centres de santé [1,3-5,12,13,28-30]. Ils
ont été aussi utilisés avec succès au Brésil [14] et au nord de
l’Australie où ils ont été couplés au téléphone portable, en
populations mélanésiennes, lors des menaces épidémiques
de rougeole [9,12,16,24]. Dans les zones tropicales africai-
nes, ces RIV n’ont cependant pas été testés scientifiquement.
Cette stratégie méritait d’être appliquée au Programme élargi
de vaccination (PEV) en Afrique sub-saharienne [20], où la
téléphonie mobile est maintenant largement utilisée par tous,
comme l’a montré un sondage aléatoire de mères de famille
dans la ville de Bobo-Dioulasso, Burkina Faso, Afrique de
l’Ouest où, en 2012, 95 % des mères étaient joignables par
ce moyen d’échange [2,25].

C’est dans ce sens que la direction de la région sanitaire
des Hauts-Bassins (DRSHB) au Burkina Faso, avec pour
capitale la ville de Bobo-Dioulasso, a proposé, après accord
du comité d’éthique, de mesurer l’impact sur le PEV, pour
la promptitude (rapidité) et la complétude (pourcentage d’en-
fants correctement vaccinés) de l’envoi, grâce à un RIV, de
SMS aux parents des enfants-cibles du PEV d’un Centre de
santé et de promotion Sociale (CSPS) urbain, en charge de
leurs vaccinations [7].

Méthodologie et population étudiée

Un CSPS a été tiré au sort parmi les 52 CSPS des deux dis-
tricts urbains de Bobo-Dioulasso, Dafra et Do (840 500 habi-
tants en 2015).

Le CSPS de Colma 1 (district médical de Do) est sorti
du tirage au sort et a été doté d’un RIV. Cet article présente
les résultats de l’étude d’impact de cette expérience sur la
promptitude et la complétude vaccinales des enfants, et les
raisons de non enregistrement sur le RIV des vaccinations,
malgré l’envoi de SMS.

Les nouveau-nés du CSPS de Colma 1 étaient inclus dans
l’étude lors du premier contact PEV à leur naissance
(Tableau 1), à partir de février 2014. Lors de cette visite,
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on demandait aux mères si, à titre personnel ou dans leur
proche entourage, elles disposaient d’un téléphone portable,
sur lequel on pourrait envoyer, avant chacune des huit ses-
sions vaccinales, un SMS signifiant que la maman était
attendue avec son enfant au CSPS.

Un consentement était alors signé par la mère. Cependant,
si elles acceptaient de rentrer dans l’étude, seulement une
mère sur deux, celles du groupe « actif », ayant tiré au sort
au dé un nombre impair, recevrait les SMS de rappel. Les
vaccinations de tous les enfants inclus dans l’étude étaient
enregistrées dans le RIV du CSPS.

Il leur était aussi signifié, selon les recommandations du
comité d’éthique, qu’elles recevraient toutes un SMS de rap-
pel, si on montrait une relation significative entre envoi de
SMS et la promptitude et complétude vaccinales.

Les vaccinations ont été enregistrées pour les deux grou-
pes sur un RIV francophone (Intervax©) de la société Silo-
xane de Lyon en France. Cette société a développé, depuis
1984, un RIV Windows au profit des services de protection
maternelle et infantile (PMI) français [27].

Ce logiciel a permis d’avoir facilement la liste des
enfants qui ne sont pas à jour au point de vue vaccinal et
d’envoyer, en manuel, des SMS de rappel au groupe « actif »
de mères. Une analyse des données RIV a été effectuée en
janvier 2015.

Les deux groupes d’étude étaient informés des sessions
vaccinales successives par les moyens habituels du CSPS :
calendriers vaccinaux inscrits sur le carnet de santé de l’en-
fant, affiches PEV du CSPS, informations fournies par le
personnel sanitaire du CSPS et les comités PEV du quartier.

Nous avons utilisé, comme critère de jugement pour la
vaccination des enfants, les vaccinations qui avaient été
enregistrées dans le RIV de Colma 1. Pour vérifier que l’en-
fant avait été rapidement vacciné, après son anniversaire
mensuel et selon le calendrier vaccinal (Tableau 1), nous
avons considéré qu’un enfant était vacciné de façon adé-
quate lorsqu’il était venu se faire vacciner dans un délai de

moins de 10 jours après qu‘il ait atteint son deuxième, troi-
sième ou quatrième mois.

Grâce à la date d’inclusion de l’enfant dans le PEV, au
nom de l’enfant et de la mère, comparés aux données RIV
du CSPS, la complétude des données vaccinales des regis-
tres papier remplis à la main de Colma 1 a été vérifiée.

Une enquête téléphonique finale, en mars 2015, a permis
de connaître, chez les enfants en retard vaccinal malgré l’en-
voi de SMS, les causes données par la famille pour ce retard.

Les données ont été analysées par Epi-info avec un risque
alpha de 5 % pour définir des différences statistiquement
significatives entre le groupe ayant reçu les SMS de rappel
et le groupe témoin.

Résultats

Au total 521 mères (avec 523 enfants, car deux mères
avaient eu des jumeaux) ont été recrutées dans l’étude, après
signature du consentement et recueil des numéros de télé-
phone portable, entre le 15 février et le 15 septembre 2014.
253 mères ont été recrutées dans le groupe actif et 268 mères
dans le groupe témoin. L’étude a duré un an (février 2014-
février 2015).

Le tableau 2 montre la complétude vaccinale des enfants
aux 2e, 3e et 4e sessions vaccinales, selon que la mère ait reçu
ou non un SMS de rappel.

On notait que la complétude vaccinale était statistique-
ment meilleure pour toutes les trois sessions vaccinales chez
les enfants des mères à qui on avait envoyé un SMS de
rappel.

Le tableau 3 montre la promptitude vaccinale des enfants
aux 2e, 3e et 4e sessions vaccinales, que la mère ait reçu ou
non un SMS de rappel.

On notait que la promptitude vaccinale était statistique-
ment meilleure à la 2e et 3e session chez les enfants dont
la mère était destinataire d’un SMS de rappel par rapport

Tableau 1 Calendrier PEV (depuis décembre 2013) administré aux enfants du Burkina Faso. DTCHib HB : vaccins Diphtérie-

tétanos-coqueluche (DTC), Haemophilus Influenzae b (Hib), HB : Vaccin Hépatite B ; VPC : vaccin pneumococcique conjugué

à 13 valences ; vaccin « Rotatek » : vaccin anti-rotavirus oral ; VPO : vaccin polio oral ; VARR : vaccin anti-rougeole et anti-

rubéole ; VFJ : vaccin fièvre-jaune / EPI sessions delivered in Burkina Faso. DTCHibHB : Diphtheria-Tetanus-Pertussis, Haemophi-

lus Influenzae b and Hepatitis B vaccines ; VPC : pneumococcal conjugate vaccine with 13 species ; Rotatek vaccine : oral rotavirus

vaccine ; VPO : oral polio vaccine ; VARR: Measles-Rubella vaccine; VFJ : yellow fever vaccine.

Age de l’enfant Vaccins administrés

Naissance (1re session PEV=V1) BCG, VPO « 0 »

2 mois (2e session PEV=V2) DTCHibHB « 1 », VPC13 « 1 », Rotatek « 1 », VPO « 1 »

3 mois (3e session PEV=V3) DTCHibHB « 2 », VPC13 « 2 », Rotatek « 2 », VPO « 2 »

4 mois (4e session PEV=V4) DTCHibHB « 3 », VPC13 « 3 », Rotatek « 3 », VPO « 3 »

9 mois (5e session PEV=V5) VARR, VFJ

15 mois (6e session PEV=V6) VARR
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aux enfants des mères n’ayant pas bénéficié de SMS de
rappel. Par contre pour la 4e session, il n’existait pas de
différence significative de promptitude entre les deux
groupes d’enfants.

Sur les 523 enfants enregistrés pour l’étude dans le RIV,
77 (14,6 %) enfants n’ont pu être retrouvés sur les registres
papier, remplis à la main, du CSPS.

Cent un (39,6 %) des 255 enfants du groupe avec envoi
des SMS de rappel, et qui étaient en retard pour le PEV sur le
RIV, ont fait l’objet d’un interrogatoire téléphonique, grâce
au numéro de téléphone portable fourni par la mère. Chez 19
(19 %) de ces enfants, nous n’avons pas pu obtenir les rai-
sons de ce retard du fait que les numéros étaient désactivés (9
cas) ou du fait que les numéros de téléphone avaient été
attribués à d’autres personnes qui ne connaissaient ni la mère
ni l’enfant (10 cas).

Les raisons données par les parents pour expliquer le non
enregistrement des vaccinations de l’enfant sur le RIV de
Colma 1 sont présentées Tableau 4.

À l’interrogatoire plus poussé des mères, nous avons mis
en évidence les données suivantes :

• 79/82 (96 %) mères, disaient avoir compris les SMS de
convocation, même si 42 % ne pouvaient pas les lire elles-
mêmes sur l’écran du téléphone portable. Une mère avait
donné le numéro de téléphone de sa voisine, sans vérifier
qu’elle pouvait lire les SMS et lui communiquer les dates
des rendez-vous. Un téléphone portable avait été détérioré
et donnait des SMS illisibles, et un divorce dans le cou-
ple avait entraîné la non transmission des SMS du père à
la mère ;

• 31 (38 %) mères avaient changé de CSPS à Bobo-
Dioulasso, surtout pour le nouveau CSPS de Colma 2,
plus proche de leur domicile et situé dans une zone d’ha-
bitation en pleine expansion démographique.

Tous les CSPS de transfert dans la ville de Bobo-
Dioulasso se trouvaient dans le district médical de Do. Cinq
parents ont fait vacciner leur enfant dans des services de
vaccination de fonctionnaires ou dans des cliniques privées
pour diminuer les temps d’attente ; 18 (20 %) familles
avaient déménagé en dehors de Bobo-Dioulasso et disaient
faire vacciner leur enfant ailleurs (non vérifié) ; 14 (18 %)
mères disaient avoir fait des voyages de longue durée en
dehors de la ville de Bobo-Dioulasso et disaient ne pas
encore avoir eu le temps de faire vacciner leur enfant malgré
la réception des SMS de rappel.

Dix parents (13 %) avouaient une négligence, due à une
maladie de leur part ou à celle d’un autre enfant, voire une

Tableau 2 Répartition des enfants pour la complétude aux dif-

férentes sessions de vaccination et selon que la mère ait reçu

ou non un SMS de rappel / Immunization completeness for diffe-

rent vaccination sessions, whether mothers were sent, or not,

call-back SMS.

N (%) enfants

vaccinés

N (%) enfants

vaccinés

Avec SMS

de rappel

Sans SMS

de rappel

p

Deuxième

session

187 (73,3 %) 150 (55,7 %) <0,001

Troisième

session

182 (71,3 %) 144 (53,6 %) <0,001

Quatrième

session

165 (60,3 %) 126 (42,3 %) <0,001

Tableau 3 Répartition des enfants avec une bonne promptitude

vaccinale aux différentes sessions de vaccination et selon que

la mère ait reçu ou non un SMS de rappel / Immunization quick-

ness for different vaccination sessions, whether mothers were

sent, or not, call-back SMS.

N (%) enfants N (%) enfants

Vaccinés

rapidement

Vaccinés

rapidement

Avec SMS

de rappel

Sans SMS

de rappel

p

Deuxième session 113 (60,4 %) 73 (48,7 %) 0,03

Troisième session 81 (60,4 %) 49 (48,7 %) 0,02

Quatrième session 45 (29,2 %) 29 (25,4 %) 0,49

Tableau 4 Raisons, recueillies par entretien téléphonique

avec les parents, du retard vaccinal des enfants d’étude, enregis-

trés dans le RIV de Colma1, Bobo-Dioulasso, Burkina Faso,

et dont les parents avaient été destinataires de SMS de rappel.

MAPI: Manifestation Adverse Post Immunisation / Reasons

documented by phone call to parents, for lateness of vaccina-

tions for study children, registered in Colma1 CIR, and whose

parents had been sent call-back SMS. MAPI grave: severe AEFI

(Adverse Event Following Immunization).

Raisons de non efficacité du SMS N (%)

Enfant suivi dans un autre centre de santé 52 (66 %)

Impossibilité de joindre les parents par téléphone

portable pour l’étude

19 (19 %)

Voyage de la mère de longue durée avec l’enfant 14 (18 %)

Négligence avouée des parents

pour la vaccination

10 (13 %)

SMS non transmis à la mère 3 (3 %)

Décès de l’enfant 2 (2 %)

MAPI grave 1 (1 %)

Non vaccination de l’enfant par refus d’ouvrir

un flacon multi-dose

1 (1 %)
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surcharge de travail due aux jumeaux, et dans un cas à l’éga-
rement du carnet de santé de l’enfant. Deux (2 %) enfants
étaient décédés, et un enfant n’a pas été revacciné, suite à
une tuméfaction douloureuse de la cuisse donnant une mani-
festation adverse post immunisation (MAPI), après l’injec-
tion vaccinale intramusculaire. Un enfant avait été renvoyé
deux fois non vacciné à Colma 1, pour ne pas avoir à ouvrir
un flacon multi-doses de rougeole à son seul bénéfice, et
n’était alors pas revenu.

Sur 35 mères qui se disaient prêtes, lors de l’entretien
téléphonique, à revenir compléter les vaccinations de leur
enfant à Colma 1, et dont nous pouvions suivre le statut vac-
cinal sur le RIV pendant trois mois, 20 (57 %) sont effecti-
vement revenues rattraper ce retard vaccinal dans les deux
mois suivants.

Sur les 523 enfants enregistrés pour l’étude sur le RIV, 77
(14,6 %) enfants n’ont pu être retrouvés sur les registres
papier de Colma 1.

Discussion

Les résultats de l’étude montrent que la complétude était
meilleure après réception par la mère du SMS de rappel, de
même que la promptitude au 2e et 3e mois seulement. La
raison majeure de non efficacité du SMS de rappel était le
changement du lieu de vaccination de l’enfant.

L’amélioration de la complétude et de la promptitude vac-
cinales notées dans notre travail confirme l’apport du SMS
de rappel noté dans d’autres études en pays développés [3-5,
12,13,28-30], au Brésil [14] et en Australie [9,12,16,24].
Bien que l’on note une proportion plus élevée au niveau de
la promptitude au 4e mois chez les enfants de mères ayant
reçu des SMS de rappel, la différence n’était pas statistique-
ment significative vu les faibles effectifs. La faible propor-
tion d’enfants qui étaient déjà venus à Colma 1, à cette
époque de récolte pour cette session vaccinale, peut expli-
quer ce résultat.

Ces résultats traduisent l’apport des SMS de rappel dans
le PEV. Une collaboration entre le Ministère de la santé et les
compagnies de téléphonie mobile dans le cadre du partena-
riat public et privé pourrait rendre cette approche effective
dans tout le pays.

Les raisons données par les parents pour le retard vaccinal
de leur enfant ressemblent beaucoup à ceux d’une étude qui
a été faite récemment au Cambodge [23], lors d’une cam-
pagne vaccinale tétanos de rattrapage des adultes. Quant
aux conseils de compléter la vaccination de l’enfant, ils ne
sont pas toujours suivis d’effet, comme l’a montré l’impact
sur le RIV de l’entretien téléphonique final.

La fiabilité des données de couverture vaccinale est
garantie par le RIV, puisque les données vaccinales transmi-
ses peuvent être vérifiées au niveau supérieur par contact

téléphonique avec les parents. Ceci permet d’éviter la trans-
mission de fausses données de couverture vaccinale, comme
l’avaient fait deux CSPS qui avaient déclaré des couvertures
vaccinales de plus de 100 % et où, dans leur aire de santé
près de Bobo-Dioulasso, avait éclaté une épidémie de rou-
geole. Les données de couverture avaient été infirmées par
une enquête de couverture vaccinale [26].

Beaucoup d’enfants enregistrés dans l’étude RIV n’ont
pas été retrouvés dans les registres papier du CSPS. Avec
l’établissement de sauvegardes informatiques, le remplis-
sage des registres papier devrait être progressivement aban-
donné et une stratégie de fusion des données RIV s’effectuer
au niveau district, région et national par internet. Ceci dimi-
nuerait le travail des équipes PEV des CSPS, qui perdent du
temps à ce travail de compilation et de rédaction des rapports
papier. Le pourcentage d’enfants non vaccinés à cause de la
réticence d’ouvrir un flacon, est faible, mais existe et devrait
disparaître.

Les mères devraient pouvoir signifier, sur un numéro de
téléphone du district, si elles ont acquis ou changé leur
numéro de portable. Le fait pour les mères de ne pas pouvoir
lire elles-mêmes les SMS n’a pas été un frein à la compré-
hension des messages. Une relance téléphonique orale, dans
la langue d’échange que maîtrise bien la mère, devrait être
systématiquement faite par l’équipe médicale en cas de
retard vaccinal.

L’inclusion dans le RIV des femmes enceintes, suivies par
le CSPS en protection maternelle et infantile (PMI), serait
aussi souhaitable, puisqu’elles doivent aussi être vaccinées
contre le tétanos. Ceci permettrait d’éviter les survaccinations
tétanos à l’origine de MAPI. Les SMS permettraient aussi de
diminuer l’absentéisme des futures mères aux dernières séan-
ces de PMI, si importantes pour un bon accouchement.

La mobilité des familles est importante au Burkina Faso,
et un numéro d’identification RIV national, indiquant la
région sanitaire, la date de naissance et le sexe de l’enfant,
devrait être créé permettant l’attribution d’un numéro unique
à chaque enfant et la constitution d’un fichier informatique
RIV centralisé, consultable partout par internet, en cas de
menace épidémique, et pour effectuer un rattrapage vaccinal
[6,8,10,11,17-19,22]. Les RIV sont aussi modifiables pour
augmenter la gamme de vaccins et affiner la surveillance
des MAPI, puisqu’il y a enregistrement des vaccins et des
vaccinateurs dans le RIV, mais aussi de signes cliniques sus-
pects (poliomyélite, Ebola par exemple) dans un calepin,
annexe de la page PEV. Il est certain que cette stratégie
demandera aussi de mobiliser la population rurale, comme
celle de certains CSPS périphériques du district de Do, ce
qui permettra de mieux définir l’utilisation d’un RIVen stra-
tégie vaccinale avancée. Ce logiciel est mis gratuitement à la
disposition des PEV du continent africain par la société
productrice.
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Conclusion et recommandations

L’impact positif de l’envoi de SMS aux mères, avec l’aide
d’un RIV, a bien été montré par cette étude. Cette straté-
gie devrait pouvoir s’étendre dans un premier temps, sous
l’Autorité de la DRSHB, aux autres CSPS du district de
Do, avec l’aide d’un partenariat public privé entre l’Etat
et les compagnies de téléphonie mobile et avec le soutien
d’autres partenaires comme l’organisation ouest-africaine
de santé (OOAS) et les institutions du système des Nations
Unies.

Cette technologie, qui existe depuis 1980 dans certains
pays d’Europe et en Amérique du Nord, mérite d’être main-
tenant appliquée en Afrique sub-saharienne.

Liens d’intérêts : les auteurs déclarent ne pas avoir de liens
d’intérêts
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